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  Actu  Loire et région 

« M e s  p a r e n t s 
m’ont donné 
des bras et des 

muscles, c’est pour m’en ser-
vir. Alors moi, je choisis une 
maison avec des stores à ma-
nivelle, et non électriques, 
pour faire baisser la note », 
ex plique Annette.  On est 
dans l’écogeste poussé à l’ex-
trême, bien loin de la simple 
mise en veille des appareils 
ou du petit degré grignoté 
sur le chauffage. Et pourtant. 
« Ça peut surprendre, mais 
c’est ça, notre vie ! », souligne 
son voisin, Abdel. Bienvenue 
à l’atelier d’éducation budgé-
taire !

« Je vis dans 
un camion… »

Cette initiative est portée 
par l’association Espace Soli-
darité Passerelle, soutenue 
par le Crédit agricole Loire/
Haute-Loire et agréée Point 
Conseil Budget par la préfec-
ture. Georges Revolier, prési-
dent, en livre l’objectif. « Ve-
nir en aide aux personnes en 
difficulté budgétaire après 
un accident de la vie et faire 
de la prévention via nos ate-
liers. »

Le rendez-vous se déroule 
ce jour-là à Rive-de-Gier. Six 
participants,  en chantier 
d’insertion au Jardin de Valé-
riane. C’est gratuit. Mais obli-
gatoire. Et ça commence par 
un jeu : Budgetissimo. Une 
grande carte genre La bonne 
paye, des cases, un dé. Cha-
cun tire une famille au sort. Il 
y a les Aladèche, une femme 
seule et ses deux enfants. Les 
Yapadsou, un célibataire au 
chômage. Les Jéconomise, 
un couple flanqué de deux 
gosses. Chaque famille fictive 
a sa propre fiche de situation. 
On lance le dé pour parcourir 
un mois de vie quotidienne, 
qu’il faudra gérer en fonction 
de ses ressources et dépen-

ses.
Première case, le logement. 

Ça fait tout de suite la gueule 
autour de la table. Les bud-
gets prennent un coup dans 
l’aile : 459 euros par exemple 
pour la famille Aladèche. 
Jean-Jacques, l’un des deux 
a n i m a t e u r s ,  i n t e r v i e n t . 
« Pour vous, un budget, ça 
sert à quoi ? » Alysson, la re-
belle du groupe, donne illico 
le ton. « À manger, moi et 
mon chien. Je vis dans un ca-
mion. Pour le reste, rien… »

L’intervenant en a vu d’au-
tres. « Un budget, ça sert à 
avoir une vision globale pour 
ne pas dépenser plus que 
vous ne gagnez et ne pas vous 
mettre dans la difficulté fi-
nancière. » Certains hochent 
la tête. Jean-Jacques pousse 
l e s  f e u x .  «  S i  vo u s  d e ve z 
changer de logement, quel-
ques petites astuces : regar-
dez si les charges sont inclu-
ses dans le loyer, vérifiez la 
performance énergétique. »

« Vous avez oublié 
les Gilets jaunes ? »

Deuxième case, l’épargne. 
Cette fois, c’est Abdel qui 
s’agace. « Les gens, ils n’arri-
vent déjà plus à payer un cha-

riot de courses. Alors, mettre 
de côté… Vous avez oublié 
ceux qui étaient dans la rue il 
y a quelques années ? » Abdel 
a rangé son gilet jaune. Il 
trouve pourtant que rien n’a 
vraiment changé.  À com-
mencer par le prix du gasoil. 

Troisième case, les crédits. 
Le « prof » reprend la main. 
« Il faut absolument éviter le 
crédit revolving. Que vous 
l’utilisiez ou pas, on vous 
prend des frais. » Le décou-
vert, « qui n’est pas un cadeau 
de la banque mais un service 
payant. » Abdel râle toujours. 
« Pour certains, c’est devenu 
un mode de vie d’être à dé-
couvert. »

Au hasard des coups de dés, 
les échéances de la vie cou-
rante siphonnent les porte-
monnaie. L’énergie et l’eau. 
Les cartes bancaires. « Préfé-
rez le débit immédiat », con-
seille Nicole, la seconde ani-
m a t r i c e .  L ’ u n  d e s 
participants est sur une op-
tion carrément intégriste : il 
n’a pas de carte bancaire. « Et 
tu fais comment ? », deman-
dent les autres. « Je ne fais pas 
d’achat », rétorque l’intéres-
sé.

Espace Solidarité Passerelle 
propose ses ateliers d’éduca-

tion budgétaire un peu par-
tout dans la Loire et la Haute-
Loire. Dans des structures pi-
l o t a n t  d e s  c h a n t i e r s 
d’insertion, dans des organis-
mes de formation, dans des 
épiceries solidaires.  «  En 
2024, détaille Georges Revo-
lier, nous avons organisé 148 
ateliers sur les deux départe-
ments. Cela représente envi-
ron 840 personnes sensibili-
s é e s  ».  L’ initiative e st  en 
pleine expansion. Le nombre 
de participants augmentera 
cette année encore. « Il y a 
beaucoup de gens pour les-
quels la notion de budget est 
totalement abstraite. Ils se 
contentent de regarder leur 
solde, et c’est tout. Notre ob-
jectif est d’éviter qu’ils tom-
bent dans les mécanismes de 
surendettement ».

Urssaf, Camcras 
et Carbalas

Au Jardin de Valériane, le dé 
roule toujours. Un grand mé-
chant loup montre les dents : 
les impôts. Urssaf, Camcras 
et Carbalas, comme le rap-
paient  le s  Inconnus.  «  Je 
m’en fous, je n’en paye pas ! » 
provoque Alysson. Piège. 
« Eh si, oppose Annette. Cha-

que fois que tu achètes quel-
que chose, tu règles la TVA. » 
Les dents grincent. Ces fi-
chus impôts, « qui ne servent 
qu’à payer Emmanuel Ma-
cron ».  Ab del  temp ori s e. 
« Mais non. C’est aussi pour le 
service public : les hôpitaux, 
les écoles, les routes. » Enco-
re une case. La Mutuelle. On 
aimerait bien. Mais ici, on 
pense plutôt complémentai-
re santé solidaire, ex-CMU. 
Une autre.  La loterie.  «  Il 
s’agit de toutes les addic-
tions », expliquent les anima-
teurs. Les jeux à gratter, le ta-
b a c .  «  Tr o i s  p a q u e t s  p a r 
semaine, c’est 2 000 euros 
qui partent en fumée. » Fu-
mer tue. La santé. Et la tireli-
re.

Des combines ; 
garage solidaire 
et ressourceries

La case transports fait à son 
tour les poches aux partici-
pants : 90 euros ici, 352 euros 
là. Nicole livre une combine. 
« N’hésitez pas à passer par 
un garage solidaire. » Alysson 
la rebelle adhère. « C’est une 
très bonne expérience. Ils 
m’ont aidée pour mes vidan-
ges, mes freins. Ils sont hy-
percools, ils prêtent les ou-
tils. »

Ultime cas e.  Et  non de s 
moindres. Les courses ali-
mentaires. La seule dépense 
qui revient quatre fois par 
mois. Encore une rafale d’as-
tuces : aller sur les marchés 
ou dans les ressourceries, re-
garder les prix au kilo ou au 
litre, ne pas se laisser tenter 
par les fausses promos des tê-
tes de gondole. Et, surtout, 
avoir une liste préétablie. Re-
voilà Abdel l’intraitable. Fi-
dèle de Lidl et Aldi. « Quand il 
manque de tout à la maison, 
vous imaginez la longueur de 
la liste… » Pas faux. « On n’a 
pas de baguette magique, 
soupirent les animateurs. On 
ne dit rien d’extraordinaire. 
On ne donne pas de leçon. On 
ve u t  j u s t e  i n c u l q u e r  d e s 
idées,  déclencher des ré-
flexes. »
● Marie Perrin

Point Passerelle, à Saint-Étien-
ne, Roanne et Le Puy-en-Ve-
lay. Services gratuits. Contact : 
www.pointpasserellelhl.fr. 
Agréé Point Conseil Budget 
par la préfecture.

Conseils pratiques 

Gérer son budget : « C’est déjà dur 
de remplir un chariot de courses… »
À l’atelier d’éducation budgé-
taire, on joue avec des fa-
milles fictives : Aladèche, 
Yapadsou, Jéconomise. Un 
peu d’humour pour dédrama-
tiser des situations personnel-
les souvent tendues. Et faire 
passer des messages. Oui, on 
peut rogner sur ses dépenses 
avec quelques astuces. Et non, 
les impôts ne servent pas 
« qu’à payer Macron » !

Première case, le logement. Ça fait tout de suite la gueule autour de la table : 
les budgets prennent un coup dans l’aile. Photo Marie Perrin
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Le Puy-en-Velay

Leur savoir-faire
des plus fragiles

bancaire au service
financièrement

Un changement brutal de
situation peut faire basculer
rapidement dans une spirale
infernale. Afin d'aider les
personnes et les ménages à
rebondir après un aléa de la
vie, les conseillers et bénévo
les du Point Passerelle pro
posent un accompagnement
afin de leur permettre de
prendre un nouveau départ.

Lf histoire de cettedame
demeurant sur le sec

i teur du Puy-en-Velay
est un cas parmi d'autres trai
tés au Point Passerelle Loire/
Haute-Loire.

Un couple avec deux enfants
se sépare. Monsieur quitte le
domicile familial et inter
rompt le remboursement du
prêt de la maison (610 euros
mensuels) car il loue désor
mais un appartement. Avec
son revenu de 1 800 euros/
mois, c'est à Madame d'assu
mer les échéances qui s'ajou
tent aux charges courantes
(énergie, assurances, abonne
ment, téléphone, internet,
transports, impôts et autres
prélèvements).

Pas de seuil minimal

légal en France
Le total de son reste à vivre

(montant mensuel disponible
une fois toutes les charges
payées) s'élève à 613euros. Or,
même si aucun seuil minimal
légal n'est défini en France en
raison des variations du coût
de la vie selon le lieu de rési
dence, les établissements
bancaires s'accordent sur une
moyenne : le reste à vivre mi
nimum pour une mère céliba
taire avec deux enfants se si
tueentrel 100 et2 000 euros.
Soit bien au-dessus de notre
exemple.

Une solution a finalement
été trouvée : le couple séparé
a accepté de vendre la maison
et Madame a déménagé dans
un logement social. En atten
dant la vente du bien, qui est
intervenue six mois plus tard,
le Point Passerelle aobtenu de
la banque partenaire une pau
se dans le remboursement du
prêt. Rien d'extraordinaire, si
ce n'est que le reste à vivre de
la mère de famille est multi
plié par deux.

Des personnes
et des ménages

Nombre de mots : 1003
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Pour les conseillers Point Passerelle et les accompagnants bénévoles, il s'agit de construire avec le requérant
des solutions qui lui permettent de sortir « par le haut » des diflïcultés qu'il traverse. Photo d'illustration Maxime Jegat

accueillis, écoutés
et accompagnés

Nés il y a 20 ans dans le nord
de la France, les Points Passe
relle sont un dispositif qui
permet de venir en aide aux
personnes en diffîculté, fragi
lisées par un accident de vie
(séparation, décès d'un pro
che, perte d'emploi, mala
die...) et construire avec elles
des solutions qui leur permet
tent de sortir « par le haut ».

En Loire et Haute-Loire, il
existe trois points d'accueil
(Le Puy-en-Velay, Roanne et
Saint-Étienne) où des con
seillers professionnels (deux
en Haute-Loire) et plus de
30 bénévoles (une douzaine
en Haute-Loire) assurent le
suivi des personnes générale
ment envoyées par des struc
tures partenaires ou un servi
ce d'assistance sociale.

« Nous épluchons avec la
personne requérante sa situa
tion financière et cherchons
les solutions pour la sortir des
difficultés dans des condi
tions raisonnables afin de lui
éviter, autant que possible,
les désagréments d'un dépôt
de dossier à la Banque de
France », explique Georges
Revolier, le président des
Points Passerelle Loire/Hau-

te-Loire.
Car, en effet, s'il permet un

aménagement des dettes (voi
re un effacement de certai
nes), le dossier de surendette
ment entraîne parfois une
interdiction bancaire, et donc
le retrait de la carte bancaire
et du chéquier pour les dé
penses quotidiennes ; l'im
possibilité de contracter un
nouveau crédit bancaire ; la
vente d'un bien afin de rem
bourser une partie des créan
ces. « Le dépôt d'un dossier de
surendettement à la Banque
de France est la solution ulti
me, et nous la proposons s'il
n'y a pas d'autre issue. Mais, la
vocation première de notre
association est d'accompa
gner afin d'aider à repartir sur
de bonnes bases. »

Unmicrocrédit
pour ceux qui n'ont
plus accès au crédit

dassique

Administrateurs de caisses
locales du Crédit Agricole
Loire/Haute-Loire (la banque
verte est le mécène de l'asso
ciation), cadres à la retraite ou
anciens conseillers clientèle
de l'établissement « dont
nous sommes indépen-

dants », mettent leur expé
rience au service de ceux qui
cherchent à surmonter les
difficultés. Leur mission con
siste également à faire de la
prévention lors d'ateliers lu
diques organisés dans les
deux départements afin de
donner aux jeunes (et moins
jeunes) les clés de gestion
d'un budget, à aider à ne pas
tomber dans le piège de la sur
consommation et à identifier
les dépenses qu'il est possible
de compresser. Leur rôle con
siste aussi à mobiliser des par
tenaires publics, privés (les
banques, notamment) et as
sociatifs afin de permettre de
rebondir... Et même à oc
troyer une solution financiè
re.

« Si la personne en suren
dettement a un projet de vie,
comme l'achat d'un véhicule
pour aller travailler, et qu'elle
ne peut pas emprunter, nous
sommes à même de l'accom
pagner avec un microcrédit
pouvant atteindre les
5 000 euros. Comment peut
elle s'en sortir sans moyen de
locomotion pour aller tra
vailler ? »

Et comme une mauvaise
passe financière ouvre sou
vent une brèche où d'autres

problèmes s'engouffrent, l'as
sociation établit des ponts uti
les avec son réseau de parte
naires si la difficulté sort de
son champ de compétences :
associations caritatives, épi
ceries solidaires, garages as
sociatifs, services de justice,
France Travail, collectivités
locales et services de l'État...

230 personnes
accompagnées en 2024 par
l'antenne
du Puy-en-Velay

En 2024, le Point Passerelle
du Puy-en-Velay (1) a accom
pagné 230 personnes princi
palement repérées par des
établissements bancaires et
des organismes sociaux. « Les
profils sont variés, mais les
plus nombreux sont les qua
dras ou quinquagénaires
ayant vécu une séparation ou
atteints d'une maladie qui ne
leur permet plus de travailler.
II y a également de plus en
plus de familles monoparen
tales où l'adulte travaille et ne
parvient pas à boucler les fïns
de mois », précise laconseillè
re solidaire Catherine Picq.
• Christophe Bouyer

(1): Point Passerelle
du Puy-en-Velay, 3 boulevard
Gambetta. Tél. 04.71.02.08.69.
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